


“Je vote solidaire” est une 
campagne lancée par le CIRÉ 
en vue des élections fédérales, 
régionales, communautaires  
et européennes du 26 mai 2019.

Depuis plus de 60 ans, le CIRÉ se penche 
sur la question des demandeurs d’asile, 
des réfugiés et des étrangers avec ou sans 
titre de séjour. Les migrations, l’accueil des 
demandeurs d’asile, la régularisation des 
sans-papiers, la politique d’enfermement 
et d’expulsion des étrangers ou encore 
l’intégration de ces personnes dans notre 
société sont au coeur de nos activités et de 
nos réflexions.

Éditrice responsable : Sotieta Ngo, directrice générale du CIRÉ
CIRÉ asbl  80-82, rue du Vivier  B-1050 Bruxelles - cire.be



Les derniers mois ont vu le sujet des 
migrations prendre une place centrale 
dans l’actualité et les discours politiques. 
Les partis politiques ont lancé leur 
campagne et des affirmations peu 
nuancées voire erronées apparaissent.

Renseignez-vous sur les sujets liés aux 
migrations, posez-vous les bonnes 
questions et faites un choix éclairé 
ce 26 mai 2019 lors des élections 
fédérales, régionales, communautaires 
et européennes.
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Demander l’asile est un droit fondamental 
reconnu par des conventions internationales 
et européennes. L’État belge doit protéger, sans 
distinction, toutes les personnes qui fuient la 
guerre, les persécutions ou les atteintes graves 
à leurs droits fondamentaux et ne peut en aucun 
cas les refouler. Pourtant, dans les faits, les 
migrants font face à de nombreux obstacles liés 
à la complexité de la procédure. De plus, selon 
leur nationalité, leur parcours et le pays où ils 
font leur demande, ils ne reçoivent pas tous 
le même accueil et n’ont pas tous les mêmes 
chances d’obtenir une protection.

La procédure d’asile
Certaines personnes rencontrent des difficultés pour faire enregistrer leur 
demande d’asile ou reçoivent peu d’informations sur leurs droits. En plus, la 
procédure d’asile belge a été réformée et complexifiée. Il existe maintenant plus 
de catégories de demandeurs « de seconde zone », qui ont moins de droits et 
pour lesquels la procédure est plus expéditive.

Accueil et 
protection 
internationale 
des demandeurs 
d’asile
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Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �permettre à toute personne migrante qui demande 

l’asile d’être enregistrée et donc de faire valoir ses 
droits en tant que demandeur d’asile.

• ��examiner toutes les demandes d’asile selon les  
mêmes procédures et standards de qualité,  
sans distinguer ou catégoriser les demandeurs.

Le système européen
Selon le Règlement Dublin, le pays européen responsable de traiter la demande 
d’asile est en général celui par lequel la personne est entrée en Europe; souvent, 
il s’agit de l’Italie ou de la Grèce. Mais la prise en charge d’un demandeur d’asile 
et ses chances d’obtenir une protection internationale varient d’un pays à un 
autre. De ce fait, les migrants qui arrivent en Europe vont d’un pays à l’autre, à la 
recherche d’une protection.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �collaborer avec l’Europe pour mettre en place un 

système d’asile de qualité, uniforme dans tous les 
pays, et qui prenne davantage en compte les liens 
sociaux du demandeur d’asile pour déterminer l’État 
responsable de sa demande.
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• �dans l’attente d’un tel système, appliquer la clause 
de souveraineté, inscrite dans le Règlement Dublin. 
Ainsi, la Belgique peut toujours accepter de traiter les 
demandes de protection, par exemple de personnes 
vulnérables, qui ont un lien avec la Belgique ou qui 
risqueraient de subir de mauvais traitements si elles 
étaient renvoyées dans un autre pays européen.

L’accueil des  
demandeurs d’asile
La Belgique devrait garantir un accueil digne à tous les demandeurs d’asile, 
comme prévu dans le droit européen. Pourtant, en pratique, tous ne bénéficient 
pas des mêmes conditions d’accueil. 

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �garantir à tous les demandeurs d’asile un accueil 

respectueux de leur dignité humaine. Selon la loi, 
cet accueil comprend notamment un logement et un 
accompagnement sociojuridique et psycho-médical. 
Il faut que celui-ci soit de qualité et adapté, en 
particulier pour les personnes considérées comme 
« vulnérables ». 
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• �favoriser l’accueil en logement individuel. Cela serait 
moins coûteux que l’accueil en centres collectifs et 
favoriserait la participation des demandeurs d’asile à  
la société.

Les migrants en transit
La rigidité du système européen (Règlement Dublin) empêche les migrants de 
choisir où ils peuvent demander l’asile. Cette situation crée des mouvements 
secondaires de personnes qui transitent par la Belgique (« migrants en transit »). 
Ces personnes ne sont pas prises en charge par l’État belge.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �soutenir les initiatives des ONG et des collectifs de 

citoyens qui aident les « migrants en transit ». 

• �ouvrir des centres d’accueil et d’orientation (CAO) 
afin d’informer les migrants en transit de leurs 
droits et obligations et d’ainsi garantir leurs droits 
fondamentaux à la dignité et à demander l’asile.
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Arrivée en 
Belgique
La Déclaration universelle des droits de 
l’Homme prévoit que toute personne a le droit 
de quitter son pays. Il n’existe toutefois pas de 
droit à immigrer dans un autre pays. En d’autres 
termes, chaque État décide des conditions 
pour entrer sur son territoire, au nom de sa 
souveraineté nationale. 

Depuis des années, la Belgique et l’Europe 
rendent l’accès à leur territoire de plus en plus 
difficile. Beaucoup de personnes qui fuient les 
persécutions ou veulent rejoindre un membre de 
leur famille sont ainsi bloquées dans leur pays 
d’origine, parfois en guerre. 

11
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La seule solution légale est de demander un 
visa humanitaire ou un regroupement familial 
depuis leur pays d’origine. Or, ces demandes 
sont appréciées de manière tellement stricte 
que la plupart des personnes ne peuvent venir 
en Europe que via des voies illégales et donc 
dangereuses. Ce n’est qu’une fois en Europe 
qu’elles peuvent légalement demander l’asile.

Les visas humanitaires
La seule voie légale pour demander l’asile en Belgique depuis l’étranger est le 
visa humanitaire. Or, cette procédure ne repose sur aucun critère.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �fixer une procédure et des critères clairs et 

transparents dans la loi pour délivrer des visas 
humanitaires aux personnes qui ont besoin d’une 
protection internationale.
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Les visas de court séjour
Chaque année, des personnes sont empêchées d’entrer en Belgique, même pour 
un court séjour (moins de trois mois). Les autorités interprètent de manière trop 
stricte les conditions pour obtenir un tel visa. L’accès au territoire est souvent 
refusé, même si la personne peut justifier clairement l’objectif de son voyage 
– par exemple, faire des affaires, participer à un événement culturel ou rendre 
visite à sa famille – et qu’elle a les moyens de financer son séjour.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �fixer des critères clairs et transparents pour examiner 

les « garanties de retour » exigées pour obtenir un visa 
de court séjour.

• �examiner les conditions du court séjour au cas par 
cas. Les demandes de visas pour visite familiale, en 
particulier, doivent être examinées avec souplesse 
car le droit à la vie privée et familiale est un droit 
fondamental.



Titre
de séjour
Pour pouvoir résider en Belgique, tout 
étranger doit disposer d’une autorisation; un 
visa ou une carte de séjour, par exemple. Ce 
titre lui donne accès aux droits économiques et 
sociaux fondamentaux : travail, études, santé, 
sécurité sociale… Pour pouvoir conserver cette 
autorisation, la Belgique impose à l’étranger 
de remplir certaines conditions tout au long de 
son séjour, en ce qui concerne ses revenus, son 
travail, sa scolarité ou son intégration. 
Au fil des années, notre pays n’a eu de cesse de 
multiplier ces conditions et de limiter les droits 
des étrangers. Résultat : le nombre de personnes 
et de familles vivant et travaillant en Belgique 
« sans papiers » – et donc sans droits – a 
augmenté.

14
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La situation des personnes  
sans papiers
On estime qu’entre 100.000 et 150.000 personnes vivent sans papiers en 
Belgique, soit 1% de la population. Ces personnes sont coincées dans une 
situation d’insécurité juridique et de précarité qui est désastreuse, tant sur le 
plan économique que social.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �dix ans après la dernière opération de régularisation, 

inscrire dans la loi des critères clairs et permanents 
de régularisation pour permettre à des personnes 
qui ont des attaches familiales, sociales et 
professionnelles en Belgique, ou qui se trouvent dans 
une situation humanitaire difficile, de rester ici et de 
pouvoir, enfin, accéder aux droits fondamentaux et 
ainsi participer activement à notre société.

• �corriger la procédure d’aide médicale urgente pour 
qu’elle soit plus simple, plus accessible et plus 
uniforme dans toutes les communes du pays. L’accès 
aux soins de santé est un droit fondamental. Or, les 
personnes sans papiers en sont trop souvent privées. 

Titre
de séjour
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• �supprimer l’article de loi qui prévoit que le séjour 
irrégulier en Belgique est un délit pénal, afin de mettre 
fin à la criminalisation des sans-papiers et de celles et 
ceux qui leur viennent en aide.

La situation des personnes  
qui ont un titre de séjour
La plupart des titres de séjour délivrés par la Belgique, sur base des études, du 
regroupement familial ou du travail, par exemple, sont limités dans le temps et 
ne sont renouvelables qu’à certaines conditions. Il faut par exemple avoir des 
revenus suffisants, ne pas bénéficier de l’aide d’un CPAS ou avoir participé au 
parcours d’intégration. Par ailleurs, toutes les « catégories » d’étrangers n’ont 
pas accès à un droit de séjour illimité, par définition plus stable, après avoir vécu 
cinq ans en Belgique. L’issue des demandes des étudiants et des travailleurs, 
par exemple, dépend entièrement de l’appréciation qu’en fait l’Office des 
étrangers et ne repose pas sur des critères légaux et objectifs.
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Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �supprimer la possibilité de ne pas renouveler ou de 

retirer une autorisation de séjour sur base d’« efforts 
d’intégration » insuffisants. D’une part, parce qu’il est 
déjà obligatoire de suivre un parcours d’intégration 
dans les trois régions du pays. D’autre part, parce que 
les personnes doivent déjà prouver leur intégration 
chaque année sur base d’autres éléments, comme les 
revenus, la scolarité ou le travail. 

• �préciser les conditions d’accès au séjour illimité dans 
la loi pour toutes les catégories d’étrangers afin de 
limiter le pouvoir discrétionnaire de l’administration 
et de garantir plus de sécurité juridique aux étrangers 
concernés.
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Inclusion 
dans la société
Une intégration satisfaisante demande 
des efforts, tant de la part des personnes 
étrangères que de la société d’accueil.  
Les migrants ne peuvent participer pleinement à 
notre société que si les autorités garantissent le 
respect de leurs droits fondamentaux et le plein 
accès à des dispositifs qui leur permettent de 
se construire un avenir et d’acquérir une position 
sociale, économique et politique équivalente à 
celle des nationaux. 
Il est aussi essentiel de renforcer un projet 
de société multiculturel inclusif de toutes les 
diversités pour déconstruire les préjugés mutuels 
et construire du lien social.

18
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Inclusion 
dans la société L’accès à des cours de langue

Ne pas maîtriser une langue nationale constitue un réel handicap au quotidien. 
Cela peut aussi entraîner un repli sur soi et de la communautarisation.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �garantir l’organisation d’assez de cours de français 

langue étrangère (FLE) de qualité pour toute personne 
qui souhaite apprendre la langue, et permettre son 
inscription sans condition de statut de séjour.

• ��rendre flexibles l’offre et l’organisation des cours 
de FLE (horaires, nombre d’heures…) pour les rendre 
accessibles à des personnes aux profils divers et aux 
parcours migratoires souvent difficiles.

• �parallèlement, garantir un accès effectif aux services 
d’interprétariat social, évaluer les besoins selon 
l’évolution des mouvements migratoires et adapter 
l’offre en fonction.
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L’accès à un logement décent  
et durable
Les familles d’origine étrangère à faibles revenus font face à de nombreuses 
discriminations en matière de logement et ont de plus en plus de difficultés à se 
loger correctement.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �faciliter la location ou l’acquisition d’un logement 

décent et durable, via la création d’un fonds universel 
de garanties locatives, l’octroi d’abattement de droits 
d’enregistrement…

• �mettre en place des dispositifs qui favorisent la 
construction, la rénovation et la vente de logements 
accessibles financièrement à des familles à faibles  
ou moyens revenus.
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L’accès à des outils d’insertion
Il est essentiel de donner aux primo-arrivants les outils et les moyens de 
satisfaire à ce que l’on attend d’eux en termes de compréhension de la  
société belge et d’intégration, pour leur permettre de s’émanciper et de prendre 
pied en Belgique.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �garantir que le parcours d’intégration et le parcours 

d’accueil répondent aux besoins des primo-arrivants, 
pour qu’ils puissent réellement mener à leur 
épanouissement dans la société belge multiculturelle.

• �adapter les parcours d’intégration et d’accueil aux 
besoins des bénéficiaires en prenant en compte leur 
situation individuelle, la diversité de leurs profils de 
compétences et leurs lacunes.
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Vie 
de famille
Le droit à la vie privée et familiale est un 
droit fondamental, pour tous, Belges comme 
étrangers. Pourtant, il est de plus en plus 
difficile pour les étrangers vivant légalement 
en Belgique de faire venir leur famille. En plus 
des conditions très strictes au « regroupement 
familial », beaucoup de démarches entreprises 
par des étrangers voulant se marier, cohabiter 
légalement ou faire reconnaître leur paternité 
sont jugées suspectes. Si certaines personnes 
utilisent frauduleusement ces moyens pour 
obtenir des papiers, cette traque empêche aussi 
beaucoup de couples et de familles de vivre 
ensemble.

22
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La reconnaissance du lien familial
Aujourd’hui, plusieurs lois permettent aux autorités d’empêcher, d’annuler ou de 
ne pas reconnaître l’existence d’un lien de mariage, d’une cohabitation ou d’une 
paternité s’ils l’estiment frauduleux. 

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �supprimer la loi qui permet aux agents communaux 

de refuser à un père non marié de faire reconnaitre 
son lien de paternité s’ils suspectent qu’il s’agit d’une 
fraude pour obtenir des papiers. Cette loi prive de 
nombreux enfants de leur droit à la filiation et à vivre en 
famille. 

• �examiner les actes de naissance et de mariage établis 
à l’étranger individuellement et avec souplesse. 

• ��étendre la notion de « famille » aux enfants adoptés, 
aux enfants recueillis, aux frères et sœurs et aux 
grands-parents, en particulier s’ils font partie de la 
famille d’un bénéficiaire de protection internationale. 
Actuellement, la famille s’entend au sens strict; seuls 
les époux/ses, cohabitants légaux et les enfants 
reconnus peuvent bénéficier d’un regroupement 
familial. 

Vie 
de famille
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Le regroupement familial
Depuis plusieurs années, les conditions au regroupement familial sont de plus 
en plus nombreuses et sont examinées de manière très stricte par l’Office des 
étrangers. L’obligation de disposer de revenus « stables, réguliers et suffisants », 
en particulier, pose question; pour faire venir sa famille, un étranger doit prouver 
qu’il perçoit 1.500 euros nets par mois. 

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �informer chaque personne de manière claire et complète, 

par l’intermédiaire de toutes les autorités compétentes 
en la matière (les communes, les ambassades, et les 
agences privées à l’étranger). En effet, la procédure et 
les conditions du regroupement familial varient selon la 
nationalité et le statut de séjour de la personne.

• �fixer le montant de référence des revenus exigés à 
100% du revenu d’intégration sociale, soit aujourd’hui 
1254 euros nets par mois pour une famille, plutôt qu’aux 
120% actuels. Ce montant devrait être évalué en fonction 
de la situation actuelle du marché de l’emploi. L’Office 
des étrangers devrait ainsi tenir compte des contrats de 
travail temporaire, notamment article 60, des contrats 
d’intérim ou des allocations de personnes handicapées.

• �permettre aux membres de la famille d’introduire leur 
demande depuis un autre pays que celui d’origine, parfois 
en guerre. Ils devraient aussi être dispensés de devoir prouver 
qu’ils disposent de revenus « stables, réguliers et suffisants ». 
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Études et 
formations
Les personnes d’origine étrangère font face à de 
nombreux freins pour commencer ou continuer 
des études. L’accès est coûteux et il faut 
souvent présenter des diplômes antérieurs 
difficiles à faire reconnaître ou équivaloir. 
Il faudrait donc instaurer et promouvoir des 
conditions qui permettent un accès égal à 
l’enseignement supérieur, quels que soient la 
nationalité et les moyens financiers.

25
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Le séjour étudiant
L’accès au séjour étudiant est semé d’obstacles pour les étrangers. Il est aussi 
réservé à une élite, vu le montant des frais de visa et d’inscription scolaire et les 
ressources exigées pour vivre en Belgique.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �examiner les conditions du visa d’études et du 

renouvellement du séjour étudiant (projet d’études, 
situation financière, réussite des études...) de manière 
souple et sur base de la situation individuelle.

• �faciliter l’obtention d’un visa de travail pour les 
étudiants étrangers qui trouvent du travail en 
Belgique à la fin ou pendant leurs études, qu’elles aient 
été réussies ou interrompues.

L’équivalence des diplômes
Les procédures pour faire équivaloir un diplôme sont coûteuses. Les conditions 
requises pour obtenir l’équivalence sont nombreuses et pas toujours adaptées 
à des personnes qui ont dû quitter leur pays d’origine parfois dans l’urgence.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �rendre les procédures d’équivalence de diplôme 

(secondaire comme supérieur) gratuites pour toute 
personne en situation de précarité financière.
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• �assouplir les conditions de la procédure, et tenir 
compte du projet de la personne et de ses possibilités 
concrètes de rassembler les documents exigés.

L’accès à l’enseignement 
supérieur 
Les études supérieures sont un tremplin vers une pleine participation à la 
société pour les personnes migrantes, ainsi qu’une occasion d’échange et 
d’enrichissement interculturel.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �assouplir les exigences administratives des 

procédures d’admission et d’inscription et instaurer 
des délais d’inscription raisonnables et plus larges 
pour les étudiants non européens.

• �supprimer le droit d’inscription spécifique aux 
étudiants étrangers et les frais d’analyse du dossier. 
Les frais d’inscription doivent être les mêmes pour 
tous.

• �ouvrir le droit aux bourses aux étudiants étrangers.
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Travail
Les conditions d’accès des étrangers au 
marché du travail en Belgique sont très 
strictes. Si la motivation première avancée est 
de protéger l’emploi des Belges peu qualifiés, 
ce cadre favorise l’exploitation des travailleurs 
étrangers sur le marché noir, réduit leurs 
possibilités d’évolution professionnelle, nuit 
à leur insertion dans l’économie légale, à leur 
contribution sociale et économique... Il ne 
permet pas non plus de répondre aux besoins du 
marché de l’emploi, marqué par une pénurie de 
travailleurs dans plusieurs domaines.
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Le droit de travailler et de  
séjourner en Belgique
L’accès au marché du travail légal est totalement fermé aux sans-papiers et aux 
demandeurs d’asile au début de leur procédure de demande de protection. Il est 
limité à une fonction et un employeur spécifiques pour les personnes admises 
au séjour sur la base du travail.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �ouvrir davantage l’accès à la procédure de demande 

de permis de travail et de séjour, assouplir cette 
procédure et élargir les possibilités de changer 
d’employeur et/ou de fonction dans ce cadre.

• �établir un droit de séjour pour les sans-papiers qui 
travaillent et favoriser la régularisation du travail, 
dans les fonctions et les secteurs caractérisés par 
un niveau important de travail irrégulier, comme le 
bâtiment, le nettoyage, le travail domestique…

Travail
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L’accès au marché de l’emploi
Le poids de la nationalité dans les chances d’obtenir un emploi mène encore 
à trop de discriminations en Belgique. Il faudrait renforcer les structures 
d’intégration au marché de l’emploi et encourager les services publics de 
l’emploi et les employeurs à adopter une approche spécifique pour les étrangers.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �soutenir l’accompagnement des primo-arrivants 

demandeurs d’emploi au sein des Offices régionaux 
d’emploi, et permettre l’accès au statut de chercheur 
d’emploi à toute personne, quel que soit son titre de 
séjour.

• �mener une politique effective en faveur de la diversité 
au sein du monde du travail, notamment par des 
actions spécifiques auprès des employeurs pour 
encourager l’engagement de travailleurs étrangers.
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La validation des diplômes 
et des compétences
Faire équivaloir son diplôme ou reconnaître ses compétences est souvent une 
étape indispensable pour pouvoir accéder à un métier qui correspond au mieux 
à ses qualifications et ainsi prétendre à un certain niveau de salaire.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �mettre en place une procédure exceptionnelle 

accélérée de demande d’équivalence de diplôme pour 
les personnes en passe d’obtenir un emploi.

• �améliorer le processus de validation des compétences 
acquises à l’étranger, l’élargir à davantage de métiers 
et promouvoir cette forme de reconnaissance auprès 
des employeurs.
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Détention  
et expulsion
Chaque année, la Belgique enferme plus de 
7.000 personnes étrangères dans des centres 
fermés avant d’essayer de les expulser. Cette 
politique est non seulement inhumaine, mais 
également très coûteuse; l’État a dépensé 
plus de 85 millions d’euros en 2018, un budget 
en constante augmentation ces dernières 
années. En dépit de cette débauche de moyens, 
cette politique n’atteint pas ses objectifs; elle 
n’a aucun effet sur les flux migratoires et ne 
résout en rien le problème du séjour illégal, 
qui touche entre 100.000 et 150.000 personnes 
en Belgique.

32



33

La détention des personnes  
vulnérables
Mineurs, femmes enceintes, victimes de la traite ou du trafic d’êtres humains, 
personnes âgées ou souffrant de troubles physiques ou psychologiques… Les 
personnes vulnérables n’ont pas leur place en centre fermé car cet environnement 
n’est pas adapté à leur situation. De plus, la détention en elle-même peut rendre 
vulnérable; privées de liberté, certaines personnes s’automutilent ou entament 
une grève de la faim alors qu’elles ne montraient aucun trouble auparavant.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �ancrer dans la loi l’interdiction absolue de recourir 

à la détention des enfants et de leurs parents. Cette 
pratique avait cessé il y a 10 ans, après que la Belgique 
ait été condamnée par la Cour européenne des droits 
de l’Homme à trois reprises. Depuis août 2018, la 
Belgique a renoué avec cette pratique indigne, mais 
malheureusement légale à certaines conditions.

• �cesser de détenir toute personne vulnérable et libérer 
des centres fermés toutes les personnes que la 
détention a rendues vulnérables.

Détention  
et expulsion
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Les alternatives à la détention
La législation belge et européenne est claire : un pays ne peut enfermer une 
personne en raison de son statut migratoire qu’en dernier recours, après 
que toutes les autres options moins coercitives aient été épuisées. Ce n’est 
pas le cas aujourd’hui. Des solutions alternatives à la détention ont été 
mises en place pour les personnes vulnérables, comme les enfants, mais il 
n’existe aucune alternative pour les adultes, qui peuvent pourtant aussi être 
extrêmement fragiles.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �évaluer de manière rigoureuse et indépendante le 

dispositif des « maisons de retour ». Leur efficacité 
est contestée par le pouvoir fédéral et il s’agit de la 
seule alternative à la détention en centre fermé pour 
les familles en séjour irrégulier. Avant toute remise en 
question, cette évaluation doit donc avoir lieu.

• ��si elle estime indispensable de continuer à éloigner 
certaines personnes de son territoire, la Belgique doit 
au moins leur permettre de vivre de manière durable 
dans des conditions de vie digne. La Belgique alloue 
dix fois moins de moyens aux retours volontaires 
qu’aux retours forcés. Pourtant, ces retours, bien qu’ils 
n’aient parfois de « volontaire » que le nom, ont plus 
de chances d’être durables que ceux effectués sous la 
contrainte.
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L’évaluation de la politique de  
retour forcé
La politique de retour forcé est un jeu de dupes : environ la moitié des personnes 
expulsées depuis la Belgique le sont vers des pays de l’Union européenne, 
principalement en vertu du Règlement Dublin selon lequel le pays européen 
responsable de traiter la demande d’asile est en général celui par lequel la 
personne est entrée en Europe. Cette politique a un coût humain incalculable. Son 
coût financier est extrêmement élevé. C’est pourquoi elle devrait être évaluée 
sur base de ses résultats, notamment par rapport à la durabilité de ces retours.

Pour être solidaire, la Belgique devrait...
• �instaurer une commission indépendante d’évaluation 

et de suivi des éloignements, qui présenterait un 
rapport annuel, dresserait des constats et émettrait des 
recommandations au Parlement fédéral, afin d’évaluer la 
politique de retour forcé de manière plus transparente. 

• �permettre le contrôle très régulier des centres fermés 
par un ou plusieurs organismes indépendants, pour y 
contrôler le respect des droits humains. 

• �permettre à toute personne qui est privée de sa 
liberté de faire contrôler par un juge si sa détention 
est justifiée et légale. Dans les faits ces contrôles 
sont l’exception, alors qu’ils devraient être la règle, au 
moment de la privation de liberté et ensuite tout au 
long de la détention...
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Lexique
Aide médicale urgente (AMU)  Les personnes en séjour irrégulier, qui ne dispo-
sent pas ou plus d’un titre de séjour valide en Belgique ne disposent pas d’assurance 
santé. Elles ont uniquement droit à ce que l’on appelle l’« aide médicale urgente » 
(AMU) qui couvre les soins de nature tant préventive que curative. Pour y avoir droit, 
la personne doit s’adresser à son CPAS de référence, qui va faire une enquête sociale 
pour vérifier qu’elle en remplit les conditions, et ensuite définir l’étendue de la prise en 
charge sur base d’un examen individuel.

Centre fermé  Lieu de privation de liberté où sont détenues des personnes en séjour 
irrégulier en attente d’être expulsées et, dans certains cas de figure, des demandeurs 
d’asile. Officiellement, un centre fermé n’est pas une prison, même si les similitudes 
avec le système pénitentiaire sont flagrantes. Il y a actuellement 5 centres fermés 
en Belgique, dont l’un enferme notamment des familles avec enfants. Environ 600 
personnes peuvent être détenues dans ces centres. Il est prévu que trois nouveaux 
centres soient construits d’ici 2022.

Clause de souveraineté  Possibilité prévue dans le Règlement Dublin. Elle permet 
à un Etat européen de renoncer à renvoyer un demandeur d’asile vers le pays responsa-
ble et de traiter la demande lui-même, pour tous motifs. 

Demandeur d’asile  Personne qui a fui son pays en quête de protection, qui a 
introduit une demande d’asile, et qui attend que cette demande soit définitivement 
acceptée ou rejetée par la Belgique.

Demandeurs « de seconde zone »  Se dit de demandeurs d’asile n’ayant pas 
accès à la procédure d’asile ordinaire, et ayant une procédure plus rapide et moins de 
garanties procédurales, notamment un délai d’introduction de recours plus court. 

Droit à la vie privée et familiale  Droit fondamental garanti par plusieurs con-
ventions internationales et européennes. Il inclut par exemple le fait de pouvoir vivre 
avec sa famille, d’avoir une vie sociale et des relations avec la personne de son choix, 
de voir ses données personnelles protégées… 
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Équivalence de diplôme  Reconnaissance académique, décision officielle qui 
détermine la valeur des études suivies à l’étranger. Elle se base sur des documents 
scolaires, notamment le diplôme, et les relevés de notes qui attestent la réussite 
d’études dans l’enseignement secondaire ou supérieur à l’étranger.

Français langue étrangère (FLE)  Langue française enseignée à des non 
francophones. On le distingue du français langue seconde (pour des personnes qui 
ont déjà eu contact avec le français comme deuxième langue). En Belgique, l’usage est 
de parler de cours de “FLE” pour les personnes scolarisées et cours d’”alpha-FLE” pour 
les personnes non alphabétisées.

Garanties de retour  Preuves qu’un étranger doit fournir pour certifier qu’il va rent-
rer dans son pays d’origine à la fin de son visa de court séjour (moins de 3 mois). Sur 
cette base, la Belgique évalue le risque d’immigration irrégulière: l’Office des étrangers 
examine par exemple la situation familiale, professionnelle et socio-économique de la 
personne dans son pays d’origine. 

« Migrants en transit »  Ceux qui sont regroupés sous le terme « migrants en 
transit » sont des personnes entrées sur le territoire de l’Union européenne le plus 
souvent via le sud de l’Europe. Elles souhaitent se rendre dans un autre pays européen 
(généralement le Royaume-Uni), qui n’est en principe pas responsable en vertu du 
Règlement Dublin, pour y demander l’asile ou y séjourner (pour des raisons familiales 
ou liées au travail ou aux études, par exemple).

Maison de retour  Maison, appartement ou studio où l’Office des étrangers peut 
placer des familles avec enfants mineurs ayant fait l’objet d’un refus d’accès au terri-
toire ou d’un ordre de quitter le territoire parce qu’elles n’avaient pas de droit de séjour. 
On en compte 27 en Belgique, pour une capacité totale de 169 lits. Même si les familles 
ne sont pas enfermées ni gardées, elles sont assignées à y résider et considérées 
comme détenues d’un point de vue juridique.

Office des étrangers (OE)  Administration fédérale belge chargée des questions 
d’accès au territoire et dépend du Secrétariat d’Etat à l’Asile et à la Migration et du 
Service public fédéral de l’Intérieur. Elle est chargée de l’enregistrement des demandes 
de protection internationale, mais pas de leur traitement, qui est assuré par le Commis-
sariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA). Elle gère aussi les centres fermés 
et l’éloignement des étrangers. 
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Parcours d’accueil et parcours d’intégration   Accompagnement des 
personnes primo-arrivantes dans l’apprentissage de la langue, de la citoyenneté et de 
l’insertion socio-professionnelle, avec l’objectif qu’elles puissent mener une vie auto-
nome et participer à la société belge. Ce parcours est obligatoire dans les trois régions, 
même si l’obligation n’est pas encore effective à Bruxelles.

Personnes vulnérables  Selon la loi belge sur l’accueil des demandeurs d’asile, il 
s’agit notamment des mineurs, des parents isolés accompagnés d’enfants mineurs, 
des femmes enceintes, des personnes âgées, des personnes ayant un handicap ou 
gravement malades, des personnes qui ont subi des tortures, des viols ou d’autres 
formes graves de violence psychologique, physique ou sexuelle.

Protection internationale  Ce terme renvoie en Belgique aux deux statuts de 
protection qui peuvent être accordés aux personnes qui ont fui leur pays d’origine et 
qui ne peuvent être protégées par les autorités de leur propre pays : le statut de réfugié 
et le statut de protection subsidiaire.

Règlement Dublin  Réglementation européenne qui s’applique aux États membres 
de l’Union européenne ainsi qu’à la Suisse, la Norvège, l’Islande, le Liechtenstein. Elle 
prévoit qu’un seul État est responsable de traiter une demande d’asile. Sur cette base, 
le premier pays d’entrée irrégulière en Europe est le plus souvent considéré comme 
responsable. 

Regroupement familial  Procédure qui permet aux membres de famille étrangers 
de personnes vivant légalement en Belgique d’obtenir un visa ou un titre de séjour. 
Pour faire venir sa famille grâce au regroupement familial, une personne qui réside en 
Belgique doit remplir des conditions de revenus, de logement et de mutuelle.

Régularisation  Procédure permettant à une personne sans-papiers de demander 
une autorisation de séjour en Belgique pour des raisons humanitaires (article 9bis) ou 
médicales (article 9ter). 

Retour forcé  Aussi appelé éloignement ou expulsion. Mise en œuvre, sous la 
contrainte, par les autorités d’une décision notifiée à un étranger de quitter le territoire 
parce qu’il n’y a pas ou plus de droit de séjour (rapatriement) ou parce que l’accès 
au territoire lui a été refusé (refoulement). Le droit international interdit de renvoyer 
une personne vers un pays où elle risque de subir des persécutions ou des violations 
graves de ses droits fondamentaux, en vertu du principe de « non-refoulement ».
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Retour volontaire  Retour d’une personne dans son pays d’origine ou dans un pays 
tiers sur le territoire duquel elle est admise à séjourner, suite à une décision autonome 
de faire appel à un programme d’assistance au retour mis en place par les autorités du 
pays d’accueil.

Sans papiers, personne en séjour irrégulier  Dans le langage courant, 
personne qui est en séjour irrégulier, c’est-à-dire qui n’est pas ou plus autorisée au 
séjour dans le pays où elle se trouve. Il peut s’agir d’un demandeur d’asile débouté, 
d’un étranger (étudiant, touriste…) dont le visa n’est plus valable, d’une personne entrée 
illégalement sur le territoire…

Séjour étudiant  Pour résider en Belgique sous le statut d’étudiant, la personne 
étrangère doit poursuivre des études dans l’enseignement supérieur ou être inscrite 
dans une année préparatoire à l’enseignement supérieur. Certaines conditions doivent 
être remplies concernant les études, les moyens financiers, la santé et la sécurité.

Validation des compétences  Test pratique pour vérifier les compétences en lien 
avec un métier et les attester. Cette épreuve se déroule dans un centre de validation 
et, si elle est réussie, débouche sur l’obtention d’un « titre de compétence », document 
officiel – qui diffère d’un diplôme – qui certifie la maîtrise d’une partie de métier. 

Visa  Document officiel délivré par les autorités compétentes d’un pays qu’un 
étranger doit présenter lors de son entrée sur le territoire de celui-ci. Il s’agit d’une 
condition nécessaire pour entrer et séjourner sur le territoire mais pas d’une garantie. 
En effet, les autorités aux frontières de certains pays peuvent refuser l’admission sur 
leur territoire de tout étranger, même si celui-ci détient un visa valide. 

Visa humanitaire  Visa donné par un pays via ses postes diplomatiques à 
l’étranger. Il peut être de court séjour (moins de 3 mois) ou de long séjour (plus de 3 
mois). C’est le secrétaire d’État à l’Asile et à la Migration et l’Office des Étrangers qui 
décident de les délivrer. 
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